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I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite a la demande figurant dans la declaration du 
President du Conseil de securite en date du 11 juin 2015 (S/PRST/2015/12), par 
laquelle le Conseil m’a prie de le tenir informe des activites du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). On y trouvera le compte rendu 
des principaux faits survenus sur le plan politique et sur celui de la securite dans la 
sous-region de 1’Afrique centrale depuis mon rapport precedent, date 
du 28 novembre 2016 (S/2016/996), ainsi que des progres accomplis par le Bureau 
regional dans F execution de son mandat et de Faction menee pour appliquer la 
strategie regionale des Nations Unies visant a contrer l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) et a remedier aux effets de ses activites (voir S/2012/481). 


II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A, Tendances et faits nouveaux en matiere de politique, de paix 
et de securite 


2. Les tensions lors des processus electoraux contestes ont continue d’avoir des 
repercussions sur la sous-region, ces effets ayant dans certains cas ete attenues par 
des tentatives visant a promouvoir le dialogue entre les gouvernements et les 
groupes d’opposition. Les problemes economiques et sociaux ont aggrave les griefs 
politiques qui prevalaient dans plusieurs endroits. Malgre Faction regionale de lutte 
contre Boko Haram, la poursuite des violences a aggrave la crise humanitaire et le 
deficit de developpement dans la region du bassin du lac Tchad. La visite du Conseil 
de securite sur le terrain du 2 au 7 mars a permis de faire le bilan de la situation et 
de faire prendre conscience de la crise. La visite a abouti a Fadoption de la 
resolution 2349 le 31 mars 2017. Par ailleurs, les efforts nationaux, regionaux et 
internationaux pour lutter contre la LRA se sont poursuivis, de meme que les efforts 
visant a reconfigurer la Force regionale d’intervention de l’Union africaine a la suite 
du retrait des Etats-Unis, de l’Ouganda et des forces sud-soudanaises. 


3. Un ralentissement economique a contribue aux tensions politiques et sociales, 
provoquant dans certains pays des greves face aux mesures d’austerite et aux retards 
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de paiement des salaires. Le 23 decembre 2016, un sommet extraordinaire de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale s’est tenu a Yaounde 
sur la situation economique et financiere des Etats membres touches par la baisse 
des prix mondiaux des matieres premieres, en particulier du petrole. Le sommet a 
abouti a l’adoption d’une serie de mesures de resilience economique et a la decision 
d’accelerer les efforts en vue de promouvoir la libre circulation des personnes et des 
biens. Le 17 fevrier, lors de la 13 e session ordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEMAC, qui s’est tenue a Djibloho (Republique de 
Guinee equatoriale), les participants ont evalue l’etat de la mise en oeuvre du 
programme de reforme des affaires economiques et financieres, lance lors du 
sommet de Yaounde, et echange des vues sur la libre circulation des personnes. 

4. L’application de la resolution 1325 du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite en vue d’assurer la participation effective des femmes a la prise 
de decisions demeure problematique dans la sous-region. Certaines evolutions 
positives ont ete observees, notamment la mobilisation de reseaux de femmes et la 
creation d’une plateforme regionale de femmes concernant les femmes et la paix et 
la securite, mais il faut clairement accomplir davantage a cet egard. 

5. Le 21 fevrier, j’ai nomme Frangois Lounceny Fall mon Representant special 
pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

6. Apres que le President angolais, Jose Eduardo dos Santos, a annonce, 
le 3 fevrier, ne pas se representer aux elections, le parti Movimento Popular de 
Libertagao de Angola au pouvoir a confirme que le Ministre de la defense, Joao 
Lourengo et le Ministre de l’Administration territoriale, Bornito de Sousa, seraient 
les candidats du parti pour les postes de President et Vice-President pour les 
elections d’aout 2017. Le parti d’opposition Unido Nacionalpara a Independence 
Total de Angola a annonce le 21 fevrier qu’il n’entrerait dans aucune coalition 
electorate avec d’autres partis d’opposition. Dans le meme temps, le processus 
d’inscription des electeurs s’est acheve et environ 9 millions d’electeurs se sont 
inscrits, dont 2 millions pour la premiere fois. 

7. En Republique du Cameroun, les troubles sociaux ont perdure dans le Nord- 
Ouest et le Sud-Ouest au sujet de l’imposition de la langue frangaise dans le secteur 
judiciaire, le secteur de l’education et dans d’autres secteurs. Si les premieres 
vagues de protestations fin 2016 concernaient les revendications formulees par des 
syndicats representant les avocats et les enseignants, par la suite les accusations ont 
aussi porte sur la discrimination politique et economique de la population 
anglophone, qui a marque l’histoire du pays. De nombreux afffontements avec les 
forces de securite se sont produits, des greves generates (villes fantomes) se sont 
poursuivies, des militants anglophones ont ete arretes et une panne generate 
d’lnternet a touche les deux regions (du 17 janvier au 20 avril). 

8. Les efforts du Gouvernement pour apaiser d’emblee les tensions ont echoue. 
Le 17 janvier, il a interdit les activites de Cameroon Anglophone Civil Society 
Consortium (CACSC) ainsi que celles du mouvement separatiste, le Southern 
Cameroons National Council, les accusant de mener des actions contraires a la 
Constitution et de chercher a saper la securite de l’Etat. Il a egalement arrete des 
dirigeants du CACSC, Felix Agbor-Balla et Fontem Aforteka’a Neba, le 17 janvier 
et le journaliste et militant, Mancho Bibixy, le 20 janvier. Ils devront tous trois 
repondre d’accusations de terrorisme et, s’ils venaient a etre condamnes, seraient 
passibles de la peine de mort, en vertu de la loi antiterroriste de fevrier 2014. Le 
proces des trois principaux militants et de cinq autres personnes, tous des civils, 


2/20 


17-07685 



S/2017/465 


s’est ouvert le 13 fevrier au tribunal militaire de Yaounde. Le 7 avril, la Cour a 
ajoute 25 autres personnes a la liste des inculpes de 1’affaire. Dans le meme temps, 
un autre proces militaire s’est ouvert contre un journaliste de Radio France 
Internationale, Ahmed Abba, que le Gouvernement accuse d’avoir collabore avec 
Boko Haram. II est en detention depuis le 30 juillet 2015. L’inculpe, qui a plaide 
non coupable, a ete condamne a 10 ans de prison le 20 avril 2017. 

9. Le 15 mars, le President Paul Biya a nomme le President et 13 representants 
de la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme et du 
multiculturalisme, qu’il a creee le 23 janvier. Le 17 mars, la Presidence a egalement 
fait savoir au CACSC qu’elle etait prete a mener un dialogue pour repondre a ses 
doleances. En outre, le 30 mars, le Ministre de la justice a expose plusieurs mesures 
prises par le Gouvernement pour regler la crise, y compris la creation d’une section 
de common law a l’Ecole nationale de la magistrature, de facultes de droit 
anglophones dans plusieurs universites, le redeployment de magistrats selon des 
criteres linguistiques et la nomination de magistrats anglophones supplementaires a 
la Haute Cour de justice. Ces mesures ont ete jugees insuffisantes par les avocats en 
greve et la direction du CACSC, qui ont continue d’exiger la liberation immediate et 
l’amnistie des personnes detenues et le retablissement des services Internet dans les 
deux regions. Ces services ont ete retablis le 20 avril. 

10. En Republique du Tchad, une nouvelle loi a ete adoptee en decembre 2016, 
interdisant les greves de plus de trois jours. Le 6 janvier, le Ministre de 
1’Administration territoriale et de la gouvernance locale a interdit le Mouvement 
d’eveil citoyen, qui se compose de partis politiques et d’organisations de la societe 
civile incitant aux greves. Le Ministre a mentionne le caractere illegal et subversif 
du groupe, qui serait appuye par des groupes d’opposition armes. Le meme jour, les 
syndicats ont annonce la reprise d’une greve nationale, en raison de l’absence de 
progres dans les negociations avec le Gouvernement sur les arrieres de salaire et les 
mesures d’austerite. Toutefois, le 6 mars, les syndicats ont suspendu la greve, 
exprimant ainsi leur volonte de favoriser le deroulement des negociations dans un 
climat pacifique dans le cadre d’un comite special cree le meme mois. 

11. Dans le contexte de la crise economique qui sevit en Republique du Tchad, le 
President Idriss Deby Itno a annonce, le 2 fevrier, le report a une date indeterminee 
des elections legislatives, qui devaient initialement se tenir en 2015, invoquant le 
manque de fonds. En reponse, la coalition d’opposition Front de l’opposition 
nouvelle pour l’alternance et le changement a demande la tenue sans delai 
d’elections legislatives, declarant qu’elle ne reconnaitrait plus la legitimite de 
l’Assemblee nationale apres le 21 juin 2017. De plus, le 5 fevrier, le President Deby 
Itno a remanie le Gouvernement dirige par le Premier Ministre, Albert Pahimi 
Padacke, et reduit le nombre de postes ministeriels de 33 a 21. Ce remaniement a 
suivi l’election du Ministre des affaires etrangeres, Moussa Faki Mahamat, a la 
Presidence de la Commission de l’Union africaine a la fin du mois de janvier. 

12. Parallelement, dans le cadre des mesures prises pour remedier aux tensions 
politiques persistantes liees a l’election presidentielle d’avril 2016, le President 
Deby Itno a officiellement institue, le 9 fevrier, 16 membres du Haut comite charge 
des reformes institutionnelles, qui elaborera notamment une nouvelle Constitution et 
d’autres reformes institutionnelles, dont il assurera egalement la mise en oeuvre. Cet 
organe comprend des ministres, des membres du cabinet presidentiel, des 
parlementaires et des representants de la societe civile. 

13. En Republique centrafricaine, le President Faustin Archange Touadera a 
continue de promouvoir le dialogue avec les groupes armes. Apres Faction 
vigoureuse de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), les 14 principaux groupes 
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armes ont participe, le 14 avril et pour la premiere fois depuis le Forum de Bangui, 
au Comite consultatif pour le suivi du desarmement, de la demobilisation, du 
rapatriement et de la reintegration. De meme, la presence des groupes armes s’est 
reduite a Bambari grace a la posture forte de la MINUSCA, ce qui a permis de 
commencer la restauration de l’autorite de l’Etat. Si Bangui est demeuree 
relativement calme, les violences entre les groupes armes ont connu une 
recrudescence dans les regions centrales et orientales du pays, faisant de nombreux 
morts parmi les civils, causant de nouveaux deplacements de population et 
empechant les activites de secours et de relevement. Lors de la pire attaque menee a 
ce jour contre la MINUSCA, le 8 mai, des elements anti-balaka ont tue cinq soldats 
de la paix et en ont blesse 10. Apres la decision prise par les Etats-Unis, puis par 
l’Ouganda et le Soudan, de cesser leurs operations et de se retirer de la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine qui lutte contre la LRA, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a demande au Conseil de securite 
de l’ONU d’inscrire la question du desarmement de la LRA au mandat de la 
MINUSCA. 

14. En Republique du Congo, les tensions bees a l’election presidentielle de 
mars 2016 et la crise qui a suivi dans le departement du Pool ont continue de 
s’envenimer. Les principaux dirigeants de l’opposition sont en detention preventive 
en attente de leur proces et des restrictions de deplacement sont imposees a d’autres. 
En outre, certains segments de l’opposition continuent de contester la legitimite de 
l’election et du Gouvernement actuel. Le 10 janvier, le chef de l’opposition et 
ancien candidat a l’election presidentielle, Andre Okombi Salissa, a ete arrete a 
Brazzaville pour possession illegale d’armes et tentative de saper la securite de 
l’Etat. Son immunite parlementaire a ete levee le 19 janvier par l’Assemblee 
nationale, la voie etant ainsi ouverte a d’eventuelles poursuites. Le 3 mai, Modeste 
Boukadua, chef du parti d’opposition Cercle des democrates et republicans du 
Congo a ete condamne a 30 ans d’emprisonnement pour atteinte a la surete de 
l’Etat. Dans la perspective des elections legislatives et municipales qui doivent se 
tenir le 16 juillet 2017, le Gouvernement a annonce, le 5 mai, que la revision de la 
liste electorale serait effectuee entre le 10 mai et le 20 juin. II a egalement nomme 
les membres des commissions administratives chargees de la revision. 

15. Du 5 au 7 mars, quelque 300 delegues de partis politiques et de la societe 
civile ont tenu a Ouesso (au nord de la Republique du Congo) des consultations 
organisees par le Gouvernement, en vue de preparer les elections legislatives et 
municipales de juillet 2017. Lors de cette reunion, les partis d’opposition ont 
souligne la necessite de reviser la liste electorale, tandis que le parti d’opposition 
Mouvement des jeunes democrates a critique le fait que la liberation des prisonniers 
politiques et la crise dans le departement du Pool n’etaient pas inscrites a l’ordre du 
jour. II est a noter que les principaux membres de l’opposition qui contestent la 
reelection du President Denis Sassou Nguesso, y compris les dirigeants du Front 
republican pour le respect de l’ordre constitutionnel et l’alternance democratique et 
de l’Initiative pour la democratic au Congo, etaient absents de la reunion. Ils 
exigent notamment un dialogue national pour trouver une solution politique a la 
crise dans le departement du Pool. 

16. Le 25 janvier, le President Teodoro Obiang Nguema Mbasogo de la 
Republique de Guinee equatoriale a officiellement informe son Conseil des 
ministres de sa decision d’accorder l’asile politique a l’ancien President de Gambie, 
Yahya Jammeh, soulevant ainsi les critiques du principal parti d’opposition 
Convergencia Para la Democracia Social. Entretemps, le 23 janvier, la Republique 
de Guinee equatoriale a officiellement demande a devenir membre de l’Organisation 
des pays exportateurs de petrole. 
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17. La scene politique en Republique gabonaise a ete dominee par les preparatifs 
du dialogue national mene par le Gouvernement a la suite de l’election 
presidentielle d’aout 2016. Elle a egalement ete marquee par le fait que le chef de 
l’opposition, Jean Ping, et ses partisans continuent de contester la reelection du 
President Ali Bongo Ondimba et de refuser de participer au dialogue national, par 
une evolution des alliances politiques ainsi que par des greves dans les secteurs du 
petrole, de l’education et des douanes. 

18. Suite au decret du President Ali Bongo Ondimba relatif a l’organisation d’un 
dialogue national dirige par le Gouvernement en vue de repondre aux doleances 
politiques, le processus y afferent a commence par des consultations aupres de la 
societe civile, menees entre le 29 mars et le 12 avril. Elies ont ete suivies par des 
consultations politiques, menees entre le 18 avril et le 3 mai. Parmi les questions 
thematiques examinees, on notera les reformes institutionnelles et electorates et les 
moyens de realiser la reconciliation nationale et la cohesion sociale. 

19. Un certain nombre d’anciens hauts fonctionnaires et de hauts fonctionnaires en 
fonctions ont ete arretes dans le cadre d’une campagne de lutte contre la corruption 
menee en Republique gabonaise. Le 10 janvier, un conseiller special du President et 
ancien titulaire de plusieurs portefeuilles ministeriels a ete arrete pour avoir 
detourne pres de 1 milliard de dollars de fonds publics. Le 12 janvier, le Ministre du 
petrole a ete arrete sur des allegations similaires, apres avoir ete demis de ses 
fonctions un jour plus tot. Le 2 mars, le Procureur general a annonce que le 
Directeur general des douanes avait ete arrete et emprisonne pour detournement de 
fonds. Des mandats d’arret internationaux ont ete emis contre plusieurs personnes, 
dont le fils de Jean Ping. 

20. En Republique du Rwanda, le Gouvernement a annonce le 10 decembre que 
l’election presidentielle se tiendrait en aout 2017. Parmi les candidats figurent, outre 
le President actuel, Paul Kagame, le journaliste Philippe Mpayimana, et le chef du 
Parti democratique vert (parti d’opposition reconnu par le Gouvernement), Frank 
Habineza. 

21. En preparation des elections legislatives et municipales prevue en 2018 en 
Republique democratique de Sao Tome-et-Principe, la Commission electorate 
nationale procede actuellement a un recensement afin de mettre a jour les listes 
d’electeurs et d’appuyer la delivrance des nouvelles cartes d’identite biometriques. 

Tendances et faits nouveaux sur le plan de la securite 
Boko Haram 

22. Les operations militaires concertees de la Force multinationale mixte (FMM) 
et des forces armees nationales des pays du bassin du lac Tchad ont continue 
d’affaiblir la capacite d’attaque de Boko Haram. Le groupe a certes axe la plupart 
de ses attaques contre des positions militaires mais il demeure capable de frapper la 
population civile par des attentats-suicides. Pendant la periode consideree, Boko 
Haram a ete responsable d’au moins 76 attaques dans 1’extreme-nord de la 
Republique du Cameroun, dont 15 etaient des attentats-suicides, et de quatre 
attaques dans la region du Lac de la Republique du Tchad, causant la mort de 48 
personnes en Republique du Cameroun et de 24 personnes en Republique du Tchad. 

23. Le 22 janvier, lors d’un accident d’helicoptere des forces armees 
camerounaises dans la zone de Bogo, le general Jacob Kodji, qui dirigeait les 
operations militaires nationales contre Boko Haram depuis deux ans, a perdu la vie, 
ainsi que trois autres officiers. Le 24 avril, trois soldats camerounais ont ete tues 
lorsque leur vehicule a touche une mine terrestre dans les environs de Mora. 
Le 15 mars, le Gouvernement a annonce la liberation de plus de 5 000 otages civils 
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et la mort de 60 combattants de Boko Haram au cours d’une operation militaire le 
long de la frontiere avec la Republique federate du Nigeria. Apres l’annonce, Boko 
Haram a diffuse, le l er avril, une video de propagande montrant son chef Abubakr 
Shekau, dans les medias sociaux. Dans la video, le groupe engage ses partisans a 
attaquer des sites en Republique du Cameroun, y compris la capitale. 

24. En Republique du Tchad, une attaque menee le 5 mai par Boko Haram contre 
un poste militaire de Kaiga, dans la region du Lac, a cause la mort de neuf soldats. 
Quelque 40 elements de Boko Haram ont egalement ete tues au cours de la riposte 
des militaires. II y a eu moins d’attaques de Boko Haram dans le pays mais des 
restrictions de securite tres strictes, notamment une forte limitation du commerce 
transfrontieres, ont perturbe les activites de subsistance de la population locale. 
Dans la poursuite d’une tendance qui a commence en juillet 2016, des centaines de 
personnes qui auraient ete associees a Boko Haram, essentiellement des femmes et 
des enfants, s’etaient rendues a la FMM a la fin 2016. Une mission dirigee par le 
Sous-Secretaire general, Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et mes Representants speciaux pour l’Afrique centrale et pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (voir par. 58) a permis de constater que le 
Gouvernement etait dispose a recevoir une assistance technique internationale pour 
le traitement de ces detenus. Le 17 fevrier, le Ministre de la securite publique et de 
l’immigration et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine ont 
signe un communique commun a cet effet, consignant ainsi des engagements relatifs 
au traitement des anciens membres de Boko Haram, concernant notamment la 
detention provisoire, la deradicalisation, la verification des antecedents et la 
reinsertion. Les signataires du communique ont demande une aide internationale 
pour faire face a la vague de defections, qui devrait augmenter au fur et a mesure 
que Boko Haram s’affaiblit. Peu apres la signature du communique, le 
Gouvernement a libere la grande majorite des elements qui s’etaient rendus. Ceux-ci 
sont retournes dans leurs communautes d’origine sans qu’il ait ete clairement etabli 
s’ils pouvaient avoir conserve des liens avec Boko Haram. 

Armee de resistance du Seigneur 

25. L’Armee de resistance du Seigneur demeure une menace importante pour la 
population des zones touchees. Depuis le debut de 2017, plusieurs groupes de la 
LRA, generalement composes de 12 a 16 elements selon des deserteurs et des 
autorites locales, se sont montres de plus en plus agressifs lors de raids dans les 
territoires Dungu, Niangara, Ango et Bondo de la Republique democratique du 
Congo, et lors du braconnage d’elephants dans le pare national de la Garamba. II y a 
eu egalement une augmentation du nombre d’enlevements de jeunes garfons et 
filles, generalement ages de 12 ou 13 ans, commis par la LRA pour renforcer ses 
effectifs. Le 11 mars a Dungu, des elements de la LRA se sont affrontes avec les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC). Un officier des 
FARDC a ete tue et un autre blesse et trois combattants de la LRA ont ete tues. 

26. Des groupes de la LRA ont egalement continue d’attaquer la population civile 
le long de l’axe Obo-Zemio en Republique centrafricaine. Le 10 mars, des tirs ont 
ete echanges lors d’une tentative d’embuscade par des elements armes non 
identifies, presumes de la LRA, contre un convoi de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), le long de l’axe Zemio-Rafai. 

27. La LRA a egalement poursuivi ses operations dans un contexte plus large qui 
profite a ses activites, y compris sa participation a des reseaux de trafic illicite en 
place dans ses zones d’operation, sa participation aux activites d’autres groupes 
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armes ainsi qu’aux conflits entre agriculteurs et eleveurs concernant les droits 
fonciers et l’acces aux terres. 

28. Le 29 janvier, les chefs d’Etat et de gouvernement des pays touches par la 
LRA ont tenu un sommet en marge de la vingt-huitieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine a Addis- 
Abeba, a la demande du President ougandais, Yoweri Museveni. A l’occasion du 
sommet, il a ete notamment recommande de mener des operations transfrontieres 
contre la LRA, de recueillir des renseignements exacts sur ses mouvements et de 
restaurer les capacites des Forces armees centrafricaines (FACA). 

29. La sixieme reunion ministerielle du Mecanisme conjoint de coordination de 
l’lnitiative de cooperation regionale contre la LRA (ICR-LRA) s’est tenue a Addis- 
Abeba les 29 et 30 mars. Elle a permis d’examiner le concept des operations et les 
mecanismes de coordination des operations transfrontieres, dans l’objectif de les 
harmoniser avec le concept strategique revise des operations de L ICR-LRA. Comme 
il a ete indique plus haut, les Gouvernements de l’Ouganda et du Soudan du Sud ont 
entame leur retrait de la Force a la suite du retrait des Forces speciales des Etats- 
Unis et de la suppression de son appui logistique a la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine le 26 avril. Le Soudan du Sud a egalement indique qu’il 
cesserait d’accueillir l’etat-major de secteur de la Force regionale d’intervention a 
Yambio. Toutefois, l’Ouganda, le Soudan et le Soudan du Sud ont propose de 
former les FACA pour qu’elles puissent reprendre les responsabilites de la Force 
regionale d’intervention. De plus, la Republique democratique du Congo et le 
Soudan (la demande d’admission du Soudan a l’ICR-LRA ayant ete acceptee) ont 
emis des reserves quant aux operations transfrontieres sur leurs territoires. 

30. Un premier contingent est arrive a Kampala le 19 avril. Il etait compose de 
31 militaires ougandais, issus des contingents de 2 000 militaires qui avaient ete 
deployes en Republique centrafricaine dans le cadre de la Force regionale 
d’intervention. Depuis, 800 militaires supplementaires ont quitte la Republique 
centrafricaine. Les soldats restes sur place devraient partir pour l’Ouganda d’ici a 
fin mai 2017. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

31. Depuis mon precedent rapport, 1’Organisation maritime internationale a fait 
etat de 11 actes de piraterie et de vols armes en mer dans le golfe de Guinee. 

32. Le 22 fevrier, l’equipe de direction du Centre interregional de coordination 
pour la securite maritime dans le golfe de Guinee a ete officiellement installee lors 
d’une ceremonie a Yaounde, en application d’une decision prise par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) lors du Sommet de 
l’Union africaine qui s’est tenu les 30 et 31 janvier. 

Braconnage et trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

33. Une etude publiee en fevrier a revele que la population d’elephants dans le 
pare national de Minkebe en Republique gabonaise avait diminue de pres de 80 %, 
soit une perte de plus de 25 000 elephants, entre 2004 et 2014. Cet important declin 
est imputable aux reseaux transnationaux de braconnage, qui ont agi en depit des 
efforts menes par le Gouvernement gabonais depuis 2011. 
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Evolution de la situation humanitaire 


34. La persistance de la violence et de l’insecurite du fait de Boko Haram a inflige 
une detresse devastatrice a de nombreuses families et communautes de la region du 
bassin du lac Tchad, ou quelque 2,4 millions de personnes ont ete deplacees et plus 
de 7 millions de personnes ont besoin d’aide alimentaire. Plus de 10 millions de 
personnes ayant besoin d’aide humanitaire dans l’ensemble de la region, il s’agit 
d’une des plus grandes crises humanitaires au monde. Un accroissement appreciable 
des interventions humanitaires dans les zones les plus touchees de la sous-region a 
ete enregistre en 2016. Grace aux efforts collectifs de gouvernements, donateurs, 
organismes des Nations Unies et organisations non gouvernementales, quelque 
1,6 million de personnes ont regu une aide alimentaire vitale; un million d’enfants 
ont ete vaccines contre la rougeole; 4,4 millions de personnes ont regu des soins de 
sante primaire d’urgence; pres de 300 000 gargons et filles ont repris leurs etudes; le 
meme nombre d’enfants de moins de cinq ans et leurs meres allaitantes ont ete 
traites pour malnutrition (deux tiers d’entre eux risquaient d’en mourir). Lors d’une 
conference humanitaire internationale qui s’est tenue a Oslo le 24 fevrier, 14 pays 
donateurs se sont engages a verser 672 millions de dollars sur trois ans pour 
apporter une aide d’urgence aux populations de la region du lac Tchad, 70 % de ces 
fonds ayant ete affectes a l’annee 2017. 

35. S’il est vrai que les operations militaires ont affaibli et disperse les 
combattants de Boko Haram, les attaques et les attentats-suicides se poursuivent 
dans l’extreme-nord de la Republique du Cameroun, ou on estime que 
220 000 personnes ont ete deplacees. La region compte egalement plus 86 000 
refugies nigerians. De plus, le commencement de la saison seche a facilite les 
mouvements, ce qui a entraine une multiplication des attaques le long des routes 
principales, entravant ainsi l’acheminement de l’aide humanitaire. L’Accord 
tripartite entre la Republique du Cameroun, la Republique federale du Nigeria et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a ete signe le 2 mars 
a Yaounde. L’Accord determine les conditions et procedures de retour volontaire des 
refugies nigerians, dans le respect de leur securite et leur dignite. Toutefois, le HCR 
a signale que des demandeurs d’asile nigerians continuaient d’etre refoules par la 
Republique du Cameroun en depit de l’Accord et qu’en 2017, au 21 mars, plus de 
2 600 refugies avaient ete renvoyes contre leur gre dans des villages du Nigeria 
situes pres de la ffontiere. Le Gouvernement de la Republique du Cameroun a nie la 
veracite de ces signalements. Dans Test du Cameroun, de graves deficits de 
financement menacent la viabilite de programmes d’aide alimentaire vitaux pour les 
refugies de Republique centrafricaine, dont 276 000 sont encore dans le pays. Pour 
l’annee 2017, la communaute humanitaire ceuvrant au Cameroun cherche a collecter 
310 millions de dollars pour fournir une assistance vitale a 1,2 million de personnes 
et repondre a leurs besoins urgents ou chroniques. 

36. En Republique du Tchad, quelque 4 millions de personnes, soit environ un 
tiers de la population du pays, sont en situation d’insecurite alimentaire et plus d’un 
million d’entre elles font face a de graves penuries. On estime que plus d’un demi- 
million d’enfants souffriront de malnutrition aigue en 2017. Dans l’ouest de la 
region du Lac, l’insecurite alimentaire s’est aggravee et persiste du fait des activites 
de Boko Haram. Les deplacements de population ont accentue la vulnerability de 
ceux qui sont contraints de fuir les violences et des communautes qui les 
accueillent, dont beaucoup etaient deja appauvries et avaient besoin d’assistance 
avant la recrudescence des attaques. En outre, la Republique du Tchad accueille 
environ 615 000 refugies originaires de la Republique centrafricaine, la Republique 
federale du Nigeria et la Republique du Soudan, en plus des quelque 
104 000 personnes deplacees a l’interieur du pays. En 2017, il faudra 589 millions 




S/2017/465 


de dollars pour fournir une assistance vitale a 2,6 millions de personnes touchees 
par la crise en Republique du Tchad. 

37. En Republique centrafricaine, les affrontements violents entre groupes armes 
qui sevissent depuis novembre 2016 ont entraine une forte deterioration des 
conditions de securite et provoque des deplacements de populations dans les 
districts du Haut-Kotto et de Ouaka. Par ailleurs, 31 % des problemes de securite 
rencontres par les agents humanitaires dans le monde en 2016 etant survenus en 
Republique centrafricaine, le pays reste un des plus dangereux pour les travailleurs 
humanitaires. En mars 2017, pres de 464 000 Centrafricains avaient cherche refuge 
dans les pays voisins et 402 000 etaient deplaces a l’interieur du pays. Les penuries 
alimentaires dans le pays restent aigues, pres de la moitie de la population etant en 
situation d’insecurite alimentaire. L’insecurite persistante et les deplacements de 
population ont perturbe les activites agricoles et pastorales, qui represented la 
principale source de revenus et de nourriture pour la vaste majorite des 
Centrafricains, en particulier dans les zones rurales, ou 65 % des agriculteurs ont ete 
dans l’impossibilite de poursuivre leur activite en 2016. Seulement 36 % des 
531,5 millions de dollars necessaires ayant ete verses, le Plan d’intervention 
humanitaire de 2016 demeure largement sous-finance, laissant pres de la moitie de 
la population sans assistance humanitaire. En 2017, il faudra pres de 400 millions de 
dollars pour fournir une assistance a 2,2 millions de personnes. 

C. Situation des droits de l’homme 

38. Les violations des droits de l’homme ont continue dans de nombreux pays de 
la sous-region. L’usage excessif de la force et les arrestations et detentions 
arbitraires d’opposants politiques, de militants de la societe civile et de 
professionnels des medias marquent une tendance persistante a la reduction de 
l’espace democratique et politique dans la sous-region. Le climat d’impunite qui 
regne dans certains Etats demeure un sujet de preoccupation et constitue un serieux 
obstacle a la creation d’un environnement propice a la tenue d’elections pacifiques 
et aux transitions democratiques sans heurt. 

39. En Republique du Cameroun, une manifestation pacifique organisee le 
28 novembre par des etudiants de l’Universite de Buea a ete reprimee par les forces 
de securite, qui ont employe la force de fagon excessive et precede a des 
arrestations et detentions arbitraires. Le 8 decembre, des protestations organisees 
par des groupes de jeunes a Bamenda, la capitale de la region du nord-ouest, se sont 
envenimees lorsque la police et les forces de securite ont utilise des gaz 
lacrymogenes et des canons a eau contre les manifestants, puis ont finalement 
ouvert le feu. Au moins deux manifestants ont ete tues et quatre policiers blesses. 
Un poste de police a ete incendie et le feu a ete mis a des vehicules de services 
gouvernementaux. D’autres violations du droit a la liberte d’expression et 
dissociation, aux reunions pacifiques et a l’acces a l’information se sont produites, 
y compris l’arrestation et la detention de journalistes, la mise hors service de 
1’Internet et la fermeture de deux stations de radio a Bamenda et Buea entre 
la mi-janvier et la mi-avril. 

40. Un plan d’action national pour guider l’application de la resolution 1325 du 
Conseil de securite a ete mis au point et doit etre officiellement presente au 
Gouvernement de la Republique du Cameroun. En 2016, le pays a adopte un 
nouveau Code penal qui protege les droits des femmes et des filles, en particulier 
pour ce qui est de la garde des mineurs, des mutilations genitales feminines et de la 
violence sexuelle. La strategic nationale sur la violence sexiste et le Plan d’action 
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national sur les mutilations genitales feminines ont recemment ete examines pour 
les rendre conformes aux normes internationales en matiere de droits de l’homme. 


41. La situation des droits de l’homme en Republique du Congo reste 
preoccupante. Des organisations locales de la societe civile et des partis 
d’opposition denoncent la poursuite de la reduction de l’espace democratique et des 
violations des droits de l’homme, y compris des cas de torture, d’arrestations 
arbitraires, de detentions et de disparitions forcees. Le HCDH continue d’oeuvrer 
aux cotes du Gouvernement pour suivre l’application des recommandations qu’il 
avait formulees a Tissue de sa mission d’evaluation de la situation des droits de 
l’homme en juin-juillet 2016. 

42. En Republique du Tchad, plusieurs eminents militants de la societe civile ont 
ete detenus ou ont signale qu’ils avaient ete harceles par des agents de la securite 
depuis le mois d’avril, soulevant ainsi des preoccupations relatives aux droits de 
l’homme. II y avait parmi eux des membres d’organisations non gouvernementales 
qui pratiquaient la desobeissance civile ou appelaient a la desobeissance civile, en 
violation d’une loi recemment adoptee par le Gouvernement interdisant les greves 
de plus de trois jours. 

43. En Republique centrafricaine, la MINUSCA a recueilli, depuis decembre 
2016, des elements confirmant 986 nouveaux cas verifies de violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, ou d’atteintes a ceux-ci, commises 
contre 1 410 victimes, dont 934 hommes, 157 femmes, 63 gar?ons et 43 filles. II 
s’agissait principalement de meurtres arbitraires, traitements cruels et inhumains, 
expropriations et pillages, violences sexuelles liees au conflit, arrestations et 
detentions arbitraires et enlevements. Ces chiffres ne tiennent pas compte des 
evenements les plus recents qui se sont produits a Alindao, Bangassou et Niem, ou 
les enquetes sont encore en cours. 

D. Tendances socioeconomiques 

44. L’activite economique dans la sous-region a continue de baisser. D’apres les 
donnees de la Banque des Etats de TAfrique centrale, le taux de croissance du 
produit interieur brut reel des pays de la region de la Communaute economique et 
monetaire de TAfrique centrale (CEMAC) s’etablissait a 0,2 % en 2016, contre 
1,7 % en 2015. C’est la une consequence de la baisse continue des cours mondiaux 
des produits de base, notamment du petrole. Les conditions de securite dans la sous- 
region ont egalement entrave la capacite des Etats a investir aux fins de la 
promotion du developpement humain durable. La Banque a prevu un taux de 
croissance de 1,6 % pour 2017, lie a la legere hausse des prix du petrole et a 
l’application de mesures de reforme economique et financiere dans la sous-region. 

45. La sous-region a certes enregistre quelques progres en matiere de 
developpement humain, en particulier dans les secteurs de T education et de la sante, 
mais il reste beaucoup a faire pour atteindre les objectifs et cibles enonces dans le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. Plusieurs facteurs entravent 
le progres, notamment : les inegalites, l’absence de transformation structurelle et de 
diversification, l’absence d’avancee vers l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes dans les spheres politique, economique et sociale et la vulnerability 
afferente aux chocs imprevisibles, comme les penuries alimentaires et les effets des 
changements climatiques. 
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III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

46. Mon Representant special pour l’Afrique centrale a continue d’ceuvrer 
activement en faveur de la paix, de la securite et de la prevention des conflits dans 
la sous-region, notamment en effectuant une serie de visites de pays. 

Republique centrafricaine 

47. Les 28 et 29 decembre 2016, mon Representant special s’est rendu a Bangui 
pour y rencontrer le President Faustin-Archange Touadera, le President de 
l’Assemblee nationale et d’autres interlocuteurs, afin de discuter de la situation du 
pays, en particulier de sa dimension regionale. II a egalement participe a un expose 
fait le 7 mars par le Representant special de 1’Union africaine pour la Republique 
centrafricaine a l’intention d’organismes des Nations Unies et de 1’Union 
europeenne au sujet de l’lnitiative africaine de paix et de reconciliation dirigee par 
l’Union africaine en collaboration avec la CEEAC, la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, la Republique du Tchad, la Republique d’Angola et la 
Republique du Congo. Mon Representant special a continue de dialoguer avec les 
dirigeants de la region et le Secretaire general de la CEEAC, en collaboration avec 
mon Representant special pour la Republique centrafricaine, a continue de 
demander la poursuite de l’assistance au Gouvernement dans son action pour 
consolider la paix dans le pays. 

48. Le 6 fevrier, mon Representant special s’est rendu a Luanda, ou il s’est 
entretenu avec le Ministre angolais des affaires etrangeres pour discuter de la 
situation dans la sous-region, en particulier en Republique centrafricaine, et de la 
necessity de renforcer la coordination et l’harmonisation des approches entre les 
acteurs regionaux et internationaux intervenant dans les efforts de paix dans le pays. 

Republique du Cameroun 

49. Du l er au 3 fevrier, mon Representant special s’est rendu a Yaounde pour y 
tenir des consultations avec les autorites nationales sur la situation en Republique 
du Cameroun, en particulier dans les regions anglophones, et sur la lutte contre 
Boko Haram. II a rencontre le Premier Ministre, le Ministre des affaires etrangeres, 
le Ministre de 1’Administration territoriale et des acteurs de la societe civile. II a 
souligne la necessite de trouver une solution pacifique a la situation et reaffirme que 
l’ONU appuyait les pays du bassin du lac Tchad dans leur lutte contre le terrorisme. 
Avant sa mission, une equipe de travail du BRENUAC s’etait rendue dans le pays 
pour s’entretenir avec les parties prenantes et etudier des angles possibles pour 
l’appui de l’ONU. 

50. Mon Representant special s’est de nouveau rendu a Yaounde du 9 au 13 avril, 
ou il s’est entretenu avec de hauts representants du Gouvernement, des personnalites 
de Topposition et des acteurs de la societe civile, ainsi qu’avec les dirigeants du 
CACSC detenus afin de les encourager a regler pacifiquement la crise par la voie du 
dialogue. Pendant sa visite, il a invite le Gouvernement a envisager de prendre des 
mesures de confiance supplementary s pour apaiser davantage les tensions, 
notamment la liberation des dirigeants anglophones et le retablissement des services 
Internet, en signe de bonne volonte. Il a en outre exhorte les autorites a appliquer 
pleinement les mesures annoncees dans le secteur de la justice. Mon Representant 
special a constate que les dirigeants emprisonnes du CACSC etaient en bonne 
forme. Ils Font informe qu’ils etaient bien traites et ont reaffirme qu’ils etaient 


17-07685 


11/20 



opposes a la secession. Ils ont egalement dit etre prets a demander la suspension de 
la greve apres leur liberation, si le Gouvernement s’engageait a repondre aux 
doleances des regions anglophones par le dialogue. Mon Representant special a 
transmis cette requete aux autorites camerounaises, demandant a nouveau la 
liberation des detenus, tout en exhortant toutes les parties a recourir au dialogue. II a 
en outre reaffirme que l’ONU etait disposee a offrir ses bons offices a cet egard, si 
les parties lui en faisaient la demande. 

Republique gabonaise 

51. Mon Representant special a tenu des reunions frequentes avec les principaux 
acteurs politiques, y compris le President Ali Bongo Ondimba, le Premier Ministre 
Issoze-Ngondet qui dirige le processus de dialogue national et les dirigeants de 
1’opposition, ainsi que des representants d’organisations de la societe civile et du 
corps diplomatique, en vue d’apaiser les tensions postelectorales residuelles. II a 
toujours demande que soit mene un dialogue politique veritable, ouvert a tous et 
transparent, qui permettrait de traiter les problemes de gouvernance que rencontre la 
Republique gabonaise. II a encourage le Gouvernement a tenir compte des 
preoccupations soulevees par l’opposition, notamment a travers des mesures de 
confiance, tout en exhortant l’opposition a mener un dialogue constructif dans le but 
de creer des conditions propices a des elections legislatives pacifiques et credibles, 
fondees sur les recommandations issues du dialogue national. A la veille de 
l’ouverture du dialogue national, mon Representant special a publie une declaration 
dans laquelle il a appele de ses vceux une participation ouverte a tous. 

Republique du Congo 

52. Les 29 et 30 decembre 2016, mon Representant special s’est rendu a 
Brazzaville pour evaluer la situation en Republique du Congo. II a rencontre le 
President Sassou Nguesso et le Ministre des affaires etrangeres et de nouveau 
demande la tenue d’un dialogue sans exclusive et la prise de mesures de confiance 
afin d’instaurer un climat politique pacifique en prevision des elections legislatives 
de juillet 2017. II a egalement echange des vues sur des questions transfrontieres et 
sous-regionales et engage le pays a continuer d’appuyer les efforts d’apaisement des 
tensions et a preserver la paix et la stability regionales, en particulier s’agissant de 
la Republique centrafricaine et de la Republique democratique du Congo. 

53. Du 25 au 29 avril, mon Representant special s’est rendu a Brazzaville afin de 
rencontrer de hauts fonctionnaires et d’autres interlocuteurs pour examiner la 
situation politique et les conditions de securite dans le pays, en particulier dans le 
departement du Pool. II a souligne qu’il importait que toutes les parties prenantes 
menent un dialogue pour repondre aux revendications, en particulier en tirant parti 
du nouveau Conseil national de dialogue (CND). II a demande au Gouvernement de 
faciliter l’acces de l’aide humanitaire dans le departement du Pool, de garantir des 
elections legislatives et locales qui soient inclusives, transparentes et justes et 
d’assurer aux dirigeants politiques incarceres un proces equitable dans les plus brefs 
delais. 

Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

54. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a facilite 
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revaluation des travaux du Comite, comme celui-ci l’avait demande a sa quarante- 
troisieme reunion ministerielle, tenue a Sao Tome-et-Principe du 28 novembre au 
l er decembre 2016. II s’agissait notamment d’organiser, les 27 et 28 avril, un atelier 
a Libreville auquel ont participe des representants des Etats membres du Comite et 
du Secretariat general de la CEEAC. La prochaine reunion du Comite devrait se 
tenir a Yaounde du 29 mai au 2 juin 2017, a l’occasion de laquelle le Bureau 
presentera les conclusions de T evaluation. 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

55. Le BRENUAC a encore renforce sa collaboration avec les principales 
organisations sous-regionales pour lutter contre les menaces transfrontieres et 
regionales a la paix et a la securite dans la sous-region. Le 17 janvier, mon 
Representant special s’est entretenu avec le Secretaire general de la CEEAC et a 
examine l’etat de la mise en oeuvre du Cadre de cooperation de juin 2016 entre les 
deux institutions, qui est un element de la strategic de developpement des capacites 
institutionnelles du Bureau. Le 19 janvier, une reunion de travail entre le 
BRENUAC et le Secretariat general de la CEEAC a permis d’identifier des 
domaines prioritaires d’action commune et d’elaborer un plan d’action conjoint de 
collaboration pour 2017. En outre, dans le cadre du renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations sous-regionales, le Secretaire general de la CEEAC 
s’est rendu a Abuja pour y rencontrer, lors de sa visite dans la region du bassin du 
lac Tchad, des representants du Conseil de securite afin d’etudier les incidences 
regionales de la crise provoquee par Boko Haram. 

Mediation 

56. Le BRENUAC et le Secretariat general de la CEEAC ont organise, en 
cooperation avec le Departement des affaires politiques, un atelier de formation a 
Libreville, du 24 au 26 avril, pour renforcer les capacites de mediation de leur 
personnel. Les conseillers pour la paix et le developpement en Republique du 
Cameroun et en Republique du Tchad ainsi que des membres du personnel de la 
MINUSCA et de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) y ont egalement 
participe. Des fonctionnaires directement charges d’analyser les conflits, de 
conseiller les hauts responsables en matiere de mediation et d’appuyer Elaboration 
et la facilitation de processus de mediation y ont aussi assiste. 

57. Du 10 au 12 mai, le BRENUAC, avec l’aide du Departement des affaires 
politiques, a accueilli a Libreville un atelier de formation destine au personnel des 
bureaux des ombudsmans et mediateurs nationaux de la sous-region. L’atelier visait 
a renforcer les capacites institutionnelles des bureaux et a resserrer la collaboration 
a l’interieur de ces bureaux ainsi qu’entre ceux-ci et le Secretariat general de la 
CEEAC et le BRENUAC. Des representants des ombudsmans et mediateurs 
nationaux de sept pays ainsi que des membres du personnel du Secretariat de la 
CEEAC et du BRENUAC ont participe a cette formation. 

58. Le BRENUAC a continue de faciliter les efforts visant a rendre operationnelle 
l’Association des mediateurs nationaux d’Afrique centrale, creee en juillet 2016. 
Le 13 mars, il a rencontre le Mediateur de la Republique gabonaise pour encourager 
la redaction des statuts de l’Association, la convocation d’une reunion de son 
Comite directeur et la garantie de sa viabilite financiere. 


17-07685 


13/20 



S/2017/465 


Boko Haram 

59. Du 13 au 17 fevrier, mon Representant special a effectue, en collaboration 
avec le Directeur executif de la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
et avec mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, une visite 
conjointe dans les quatre pays touches par Boko Haram. La delegation s’est 
entretenue avec de hauts responsahles ainsi qu’avec des representants de la 
Commission du bassin du lac Tchad et de la Force multinationale mixte, de la 
communaute diplomatique et des equipes de pays des Nations Unies. La visite a 
permis de reaffirmer l’engagement de l’ONU envers les pays touches et de 
determiner la maniere optimale, pour la communaute internationale, de soutenir les 
efforts de lutte antiterroriste entrepris aux niveaux national et regional. Les Etats 
concernes ont reconnu la necessity de renforcer la cooperation policiere et 
judiciaire. Une des principals preoccupations pour les pays touches est de savoir 
que faire des comhattants terroristes etrangers retournant au pays ainsi que 
d’elaborer et de mettre en oeuvre des strategies de repression, de readaptation et de 
reinsertion a leur intention. Les Etats de la region doivent egalement, entre autres, 
ameliorer les mesures prises par leurs services d’application des lois et de justice 
penale face a la menace posee par Boko Haram. 

60. En Republique du Tchad, l’ONU et les organisations non gouvernementales 
etendent leur presence aux collectivites isolees ou retournent les detenus liberes et 
aident les autorites a leur reintegration et a la consolidation de la paix au sein de la 
communaute. 

Integration regionale 

61. Mon Representant special a participe a la treizieme session ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), tenu a Djibloho (Republique de Guinee 
equatoriale) le 17 fevrier. Le sommet a evalue les difficultes politiques, liees a la 
securite et socioeconomiques qui se posent dans la sous-region. J’ai reaffirme, par 
l’intermediaire de mon Representant special, la determination de l’ONU a aider les 
gouvernements et les peuples de la sous-region a s’attaquer aux problemes 
persistants et a promouvoir T integration regionale. 

Securite maritime dans le golfe de Guinee 

62. Le 7 fevrier, mon Representant special s’est entretenu avec le Secretaire 
executif de la Commission du golfe de Guinee, a Luanda, a propos de questions 
liees a la mise en service du Centre interregional de coordination et d’autres aspects 
de l’application de la strategie de securite maritime. 

63. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a appuye 
l’organisation, en decembre, d’un atelier et d’une formation sur le droit international 
de la mer a l’intention des procureurs, juges et agents de la force publique de Sao 
Tome-et-Principe. En outre, grace a l’appui de l’ONUDC, les gardes-cotes de la 
Republique de Sao Tome-et-Principe ont mene une operation de patrouille avec la 
police judiciaire et des experts de la peche, a 45 milles de la cote. 

Strategie regionale et plan d’action visant a lutter contre le terrorisme 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

64. Du 29 novembre au l er decembre, l’ONUDC a organise un atelier destine a 
aider les responsables politiques nationaux du Tchad a harmoniser la legislation 
avec les instruments juridiques internationaux, notamment la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnational organisee et le Protocole contre la 
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fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions, 
additionnel a la Convention, le Traite sur le commerce des armes et la Convention 
de l’Afrique centrale pour le controle des armes legeres et de petit calibre, de leurs 
munitions et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur fabrication, 
reparation et assemblage (Convention de Kinshasa). Cette derniere est entree en 
vigueur le 8 mars. 

65. Du 24 au 28 janvier, le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique, en collaboration avec le Gouvernement camerounais, a 
organise a Yaounde un atelier de formation des formateurs dans le domaine de la 
lutte contre le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 

66. Le 27 janvier, le BRENUAC a organise une reunion conjointe entre le 
Coordonnateur regional de la strategic de lutte contre le terrorisme et de non¬ 
proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale et de son plan 
d’action, et des fonctionnaires du Secretariat general de la CEEAC, afin d’examiner 
la voie a suivre pour mettre en ceuvre la strategic. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets 
de ses activites 

Mise en ceuvre de Vlnitiative de cooperation regionale dirigee par VUnion africaine 
pour 1’elimination de I’Armee de resistance du Seigneur 

67. Du 7 au 9 decembre, le BRENUAC a participe, a Addis-Abeba, a une reunion 
visant a actualiser le concept general d’operations de l’Initiative de cooperation 
regionale dirigee par l’Union africaine pour l’elimination de l’Armee de resistance 
du Seigneur et a mettre en place une strategic a suivre a cette fin. Puis, du 29 
au 30 mars, le BRENUAC a participe a la reunion du Mecanisme conjoint de 
coordination susmentionnee. 

68. En cooperation avec l’Union africaine, le BRENUAC a organise a Entebbe, 
les 15 et 16 decembre, la neuvieme reunion des coordonnateurs des Nations Unies 
pour la question de la LRA. Les participants ont note qu’alors que des progres 
avaient ete accomplis dans 1’execution de 1’Initiative et dans le domaine de la 
protection des civils, des lacunes persistaient aux chapitres de l’aide humanitaire et 
du developpement a long terme. D’aucuns ont souligne qu’il convenait de redefinir 
le mandat de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine ainsi que de 
poursuivre la collaboration avec les missions de l’ONU dans les pays touches par la 
LRA, afin de combler les deficits operationnels. 

69. Du 14 au 21 mars, mon Representant special et l’Envoye special de l’Union 
africaine pour la question de la LRA ont effectue une mission conjointe en 
Republique democratique du Congo et en Ouganda. Leur but etait d’examiner, avec 
des hauts responsables gouvernementaux, des representants des equipes de pays des 
Nations Unies et de la MONUSCO, des representants diplomatiques et d’autres 
parties prenantes, une serie de questions liees a la lutte contre la LRA, y compris la 
cooperation avec la Force regionale d’intervention, les besoins en matiere d’aide 
humanitaire et d’initiatives de relevement rapide dans les zones touchees par la 
LRA, et 1’amelioration de la collecte d’informations sur les effectifs et la 
disposition des elements de la LRA. Entre autres themes clefs, ils ont egalement 
examine le retrait prevu des forces ougandaises de la Force regionale d’intervention 
et la necessity de mettre au point des mesures visant a empecher la LRA d’exploiter 
le deficit de securite, y compris la formation des forces armees centrafficaines 
destinee a permettre leur deployment efficace dans des zones touchees par la LRA. 
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Toutefois, la question de savoir comment sustenter et remunerer la force pour 
qu’elle puisse etre deployee dans des zones reculees n’est toujours pas reglee. 

70. La Mission des Nations Unies en Republique du Soudan du Sud a continue de 
fournir un appui logistique a la Force regionale d’intervention, notamment en 
facilitant l’acces aux vols des Nations Unies entre Djouba et Yambio du personnel 
du quartier general de la Force ainsi qu’en assurant les services d’entretien des 
vehicules et d’appui en matiere informatique. 

Protection des civils et aide humanitaire 

71. Dans le cadre de l’« Operation Red Kite », la MONUSCO a continue de 
fournir un appui logistique a l’offensive lancee par les forces armees de la 
Republique democratique du Congo pour demanteler les filieres et perturber les 
mouvements de la LRA. La MONUSCO a continue d’echanger des renseignements 
avec lesdites forces et a etabli trois bases d’operations mobiles a Badolo, Nakale et 
Nagero, dans la province du Haut-Uele. 

Desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement 

72. La MONUSCO a continue de mettre a execution, notamment par le biais de 
brochures et de campagnes de radiodiffusion, l’operation « Bienvenue a la paix », 
pour inciter les membres de la LRA a la reddition; 12 hommes se sont rendus depuis 
le debut de 2017. 

Appui au developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

73. Les fonds alloues a la stabilisation et au relevement des zones touchees par la 
LRA sont notoirement insuffisants et ces questions ne font pas l’objet d’une grande 
attention. Les pouvoirs publics, de meme que les acteurs du developpement et de 
Faction humanitaire, notamment les entites des Nations Unies, font largement 
defaut. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action 
des Nations Unies dans la sous-region 

74. Les 6 et 7 decembre a Libreville, le BRENUAC a participe au septieme 
Mecanisme de coordination sous-regionale des entites des Nations Unies a l’appui 
des programmes mis en oeuvre par l’Union africaine et le Nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique en Afrique centrale. Les participants ont examine les 
moyens pour le systeme des Nations Unies de continuer a aider, en particulier, la 
CEEAC et la CEMAC a mettre en oeuvre dans la sous-region le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et FAgenda 2063 de l’Union africaine. 

75. Les 23 et 24 mars, le BRENUAC a organise a Libreville la reunion annuelle 
des responsables des antennes de l’ONU presentes en Afrique centrale, notamment 
les envoyes et representants speciaux du Secretaire general, les directeurs regionaux 
des organismes des Nations Unies et les coordonnateurs residents. Les participants 
ont evalue les problemes actuels de type regional et transfrontieres, dans le cadre 
d’une strategic elargie visant a renforcer la coherence de l’approche de l’ONU et a 
appuyer les efforts de prevention des conflits et de consolidation de la paix deployes 
dans la sous-region. Ils ont recommande l’elaboration d’une strategic sous-regionale 
destinee a contrer les menaces a la paix et a la securite, a renforcer la diplomatic 
preventive et le mandat de bons offices du BRENUAC et a resserrer la collaboration 
entre le BRENUAC, les envoyes et representants speciaux, les coordonnateurs 
residents, les bureaux regionaux et les communautes economiques regionales. 
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76. Les 25 et 26 mars a Dakar, le BRENUAC a participe a la dix-huitieme session 
du Mecanisme de coordination regionale pour l’Afrique, qui a ete l’occasion 
d’examiner le travail accompli par l’ONU pour aider a tirer pleinement profit du 
dividende demographique en investissant dans la jeunesse. 

77. Les 4 et 5 avril a Gaborone, mon Representant special a participe aux travaux 
du Groupe des Nations Unies pour le developpement pour les regions Afrique 
orientale et australe-Afrique occidentale et centrale. La reunion avait pour but de 
promouvoir une plus grande coherence entre les programmes mis en oeuvre par 
l’ONU dans les domaines du developpement, de l’aide humanitaire, des droits de 
1’homme et de la consolidation de la paix. 


IV. Observations et recommandations 

78. Notant que les tensions politiques persistent dans la sous-region du fait de 
processus electoraux contestes et de difficultes socioeconomiques, j’encourage 
toutes les parties en presence a regler leurs differends par des voies pacifiques, en 
conformite avec les cadres juridiques existants. Je me felicite des efforts qui ont ete 
entrepris dans la sous-region pour apaiser les tensions, y compris dans le cadre de 
dialogues veritables et inclusifs. J’encourage toutes les parties prenantes a travailler 
de concert, en toute bonne foi, pour trouver des solutions durables aux problemes 
politiques, sociaux et economiques. A cet egard, je me felicite des mesures prises 
par le Gouvernement de la Republique du Cameroun afin de repondre aux 
preoccupations exprimees par les parties lesees dans le nord-ouest et le sud-ouest du 
pays. Je l’encourage a continuer de faire face a la situation de maniere dynamique et 
pacifique. J’encourage egalement le Gouvernement de la Republique gabonaise a 
continuer de promouvoir les grandes reformes de la gouvernance dans le cadre d’un 
dialogue veritable et inclusif. J’espere sincerement qu’une telle approche 
contribuera a ameliorer le climat sociopolitique, a creer les conditions favorables a 
la tenue d’elections legislatives credibles et pacifiques, et a consolider la paix et la 
democratic dans le pays. Mon Representant special continuera a exercer ses bons 
offices et a prendre des initiatives de diplomatic preventive a l’egard de toutes les 
parties interessees. 

79. Je salue les efforts deployes par les gouvernements de la sous-region pour 
accelerer et renforcer l’integration regionale, y compris la libre circulation des 
personnes. J’encourage les gouvernements et les populations a creer les conditions 
d’une integration plus poussee qui permettra de stimuler la productivity 
economique, d’accroitre les debouches economiques et sociaux et de renforcer la 
cooperation en matiere de securite. Je me felicite de 1’evaluation en cours du 
Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, et j’espere que ses resultats contribueront a harmoniser les efforts 
entrepris a l’echelle regionale pour parer aux menaces communes a la securite et 
pour renforcer les capacites existantes. Mon Representant special continuera de 
travailler avec les Etats membres de la CEEAC a cet egard. 

80. Je suis tres encourage par les progres accomplis dans la lutte contre Boko 
Haram et par la cooperation regionale et internationale, combien digne d’eloges, 
sans laquelle ils n’auraient pas vu le jour. Ce groupe terroriste continue, malgre 
tout, de representer une grave menace pour la paix et la securite regionales, et ses 
activites continuent d’avoir des effets devastateurs sur la situation politique, 
socioeconomique et humanitaire et sur celle des droits de 1’homme dans les zones 
ou il sevit. J’exhorte toutes les parties prenantes a poursuivre leurs efforts pour 
mettre fin a la crise, en pleine conformite avec le droit international humanitaire, les 
droits de 1’homme et le droit des refugies. Je me felicite de la signature de l’Accord 
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tripartite entre les Gouvernements camerounais et nigerian et le HCR. Je suis 
toutefois preoccupe par des allegations concernant le refoulement de demandeurs 
d’asile nigerians au Cameroun. Je renouvelle mon appel pour un retour volontaire, 
dans la dignite et en toute securite, de toutes les personnes deplacees. Nous sommes 
prets a travailler avec les deux Gouvernements, dans l’espoir que la Commission 
tripartite pour le rapatriement librement consenti des refugies nigerians sera creee 
des que possible. 

81. J’appelle les gouvernements des pays du bassin du lac Tchad a axer leurs 
efforts sur l’elimination des causes profondes qui, au-dela de la dimension militaire, 
ont contribue a l’emergence de la crise provoquee par Boko Haram, a savoir les 
besoins politiques et socioeconomiques des personnes situees dans des zones 
marginalisees. Qui plus est, par suite des succes militaires enregistres par la Force 
multinationale mixte, les pays de la region ont desormais affaire a d’anciens 
membres de Boko Haram qui se sont rendus, outre ceux qui deja, pour la plupart 
depuis des mois, voire des annees, se trouvent en detention - des detenus, nationaux 
ou etrangers, dont il faut traiter la situation sans tarder, conformement aux normes 
internationales. 

82. Je me felicite de la visite du Conseil de securite dans la region du bassin du lac 
Tchad, qui a permis d’appeler une attention fort necessaire sur cette crise trop 
negligee par la communaute internationale. Celle-ci doit en effet appuyer la region, 
y compris en redoublant d’efforts pour repondre a ses besoins essentiels en matiere 
d’aide humanitaire, de relevement rapide et de developpement, ainsi que pour 
apporter une aide financiere et logistique aux pays touches, a la Force 
multinationale mixte et a la Commission du bassin du lac Tchad. Je salue la tenue, 
le 24 fevrier, de la Conference humanitaire d’Oslo sur le Nigeria et la region du lac 
Tchad, qui a appele 1’attention du monde entier sur la grave crise humanitaire 
sevissant dans la region. La poursuite de l’engagement politique et l’acquittement 
rapide et complet des engagements des donateurs sont essentiels en la matiere. 
J’encourage egalement la CEEAC et la CEDEAO a renforcer leur cooperation et 
leur coordination dans la lutte contre les causes profondes de la crise provoquee par 
Boko Haram. Le Bureau regional et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel sont prets a aider les deux organisations sous-regionales a cet 
egard. 

83. Je me felicite de la nomination des hauts responsables du Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee et j’appelle les 
Etats de la region et les partenaires internationaux a fournir les ressources 
necessaires a son bon fonctionnement et a la mise en oeuvre de la strategic de 
securite maritime. Je demande a la CEEAC, a la CEDEAO et a la Commission du 
golfe de Guinee d’approfondir leur cooperation et leur coordination. Je demande 
egalement aux pays de la region de redoubler d’efforts dans la lutte contre les actes 
de piraterie et les vols a main armee commis en mer, dans le golfe de Guinee. 
Le BRENUAC, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, continuera d’apporter son aide a la lutte contre l’insecurite 
maritime et de rallier des soutiens en sa faveur. 

84. Je me felicite de la recente entree en vigueur de la Convention de Kinshasa, 
qui se revelera importante pour reduire la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre dans la sous-region. Ce fait encourageant temoigne de l’engagement 
collectif des Etats concernes a prevenir et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres et a alleger les souffrances que celles-ci provoquent. Je voudrais encourager 
les signataires de la Convention qui ne Font pas encore ratifiee a le faire. 

85. Le braconnage et le trafic d’especes sauvages continuent de mettre en danger 
les populations animales menacees dans la sous-region, y entrainant des effets 
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nefastes sur l’environnement, l’etat de la gouvernance et la securite, notamment du 
fait des liens persistants entre ce type de trafic et les groupes armes. Je demande 
instamment aux gouvernements de la sous-region de tout faire afin d’eliminer le 
braconnage et de mettre en oeuvre les decisions adoptees pour lutter contre le 
commerce illicite des especes sauvages, notamment celles enoncees dans la 
resolution 69/314 de l’Assemblee generale. 

86. Je suis preoccupe par l’instabilite generalisee et par la persistance des 
violations des droits de l’homme en Republique centrafricaine, de meme que par les 
attaques ciblant des soldats de la paix des Nations Unies dans le sud-est du pays. 
J’encourage les Etats de la sous-region a continuer de participer activement aux 
efforts de stabilisation. Mes Representants speciaux, Parfait Onanga-Anyanga et 
Frangois Lounceny Fall, continueront de collaborer etroitement avec les 
organisations regionales et sous-regionales pour appuyer les actions nationales en 
faveur d’un reglement pacifique de la crise et pour mobiliser des soutiens financiers 
aux programmes d’aide humanitaire a l’intention des populations touchees. 
J’exhorte les partenaires regionaux et sous-regionaux a redoubler d’efforts a l’appui 
de la Republique centrafricaine, y compris en apportant leur plein concours a la 
promotion de la cessation des hostilites et en cooperant pour trouver des solutions 
communes aux problemes transfrontieres qui ont des incidences sur la situation dans 
le pays. 

87. La LRA continue de cibler des civils dans des zones touchees de la Republique 
democratique du Congo et de la Republique centrafricaine, ce qui y entraine des 
effets deleteres sur les conditions de securite. L’engagement indefectible des Etats 
touches et des partenaires regionaux et internationaux a lutter contre les 
manifestations immediates de violence de la LRA ainsi qu’a financer des 
programmes plus larges de protection, d’aide humanitaire et de developpement, sera 
essentiel pour mettre fin a la menace que represente la LRA. En outre, apres le 
retrait des forces ougandaises et sud-soudanaises de la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine et la cessation de l’appui de forces speciales des 
Etats-Unis d’Amerique, ce sera au tour des parties prenantes nationales, regionales 
et internationales de tout faire pour empecher la LRA de profiter de l’appel d’air 
ainsi cree, notamment en procedant a la re structuration et au renforcement 
necessaires de la Force regionale d’intervention et en formant les effectifs des 
Forces armees centrafficaines. Je suis reconnaissant aux soldats des forces 
ougandaises et de la Force regionale d’intervention ainsi qu’aux pays contributeurs 
pour leur devouement et leur engagement, la poursuite de leurs efforts et de leurs 
operations demeurant essentielle pour enrayer la menace posee par la LRA. 

88. Je remercie egalement les gouvernements des pays d’Afrique centrale, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale, l’Union africaine, la Commission du 
golfe de Guinee et d’autres institutions regionales et sous-regionales de leur 
collaboration constante avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale. Je souhaite par ailleurs exprimer ma gratitude a la Force multinationale 
mixte et aux pays fournisseurs de contingents pour leur devouement et leur 
engagement au service de la paix et de la stability dans la region. Je remercie 
egalement le Gouvernement et le peuple de la Republique gabonaise de leur 
genereuse hospitalite et de leur soutien en faveur du Bureau regional. Je salue les 
diverses entites du systeme des Nations Unies presentes en Afrique centrale, 
notamment les chefs des operations de paix des Nations Unies, des bureaux 
regionaux, des equipes de pays et d’autres entites, pour leur soutien au Bureau 
regional et leur collaboration avec ce dernier. 
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89. Enfin, je souhaite remercier mon Representant special, Frantjois Lounceny 
Fall, et le personnel du BRENUAC pour les efforts qu’ils deploient au service de la 
paix et de la securite en Afrique centrale. 


20/20 


17-07685 




